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Termes de Référence 

Pour l’évaluation finale externe du programme 2022-2026 intitulé 

« L’Agroécologie, Pilier d’une Transition Écologique et Sociale (APTES) » 

 

1 Contexte de l’évaluation 

 
1.1 Présentation de l’ONG1 

Entraide & Fraternité (E&F) est une organisation non gouvernementale (ONG) catholique de solidarité 

internationale. Sa vision est celle d’un monde où les populations du Nord et du Sud de la terre, 

particulièrement les plus pauvres et marginalisées, vivent dans une société juste et égalitaire, et 

jouissent entièrement de leurs droits au sein d’une communauté internationale solidaire. 

La mission d’E&F est de promouvoir la solidarité internationale à travers des activités qui poursuivent de 

façon conjointe les objectifs suivants : 

- Appuyer l’action des populations démunies au Sud en vue d’assurer une plus grande maîtrise 
de leur vie ; 

- Faciliter l’expression de la solidarité, dans le respect des personnes et des groupes au Nord ; 

- Renforcer un courant d’élaboration d’alternatives et de contestation des structures injustes. 

En Asie, en Amérique latine au Moyen-Orient et en Afrique, E&F appuie des organisations œuvrant avec 

des communautés pauvres et marginalisées dans le cadre du développement solidaire, conformément 

à sa vision. 

Au Nord (en Fédération Wallonie-Bruxelles et en Communauté germanophone de Belgique), une 

Éducation à la Citoyenneté Mondiale et Solidaire (ECMS) vise à changer les mentalités et les 

comportements ainsi qu’à influencer des décisions politiques en vue de changer les législations pour 

plus de justice mondiale. E&F sensibilise dans ce cadre les publics ciblés, principalement 

sociologiquement chrétiens, à une solidarité Nord-Sud. 

C’est dans l’articulation Nord-Sud – entre le soutien aux projets du Sud et les actions d’éducation et de 

plaidoyer au Nord – qu’E&F vise à faire émerger progressivement une solidarité pour un monde plus 

juste et en paix. 
 

1.2 Présentation du programme 

E&F travaille depuis 1998 dans le cadre de programmes cofinancés par la Direction générale de la 

Coopération belge, et exécute actuellement son programme 2022-2026 qui est l’évolution logique de 

programmes antérieurs. Au cours des différents programmes appuyés par la DGD, la préoccupation 

d’E&F s’est concentrée sur la souveraineté alimentaire par la participation citoyenne, tant dans son volet 

Nord que Sud. 

 
1.2.1 Les objectifs du programme 

 

L'Agroécologie, Pilier d'une Transition Écologique et Sociale (inclusive) « APTES », le programme 

 
1 Pour en savoir plus, voir https://entraide.be/publication/cadre-strategique/ 
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d'Entraide et Fraternité (E&F), se décline en 7 objectifs spécifiques (OS) (Belgique, Burundi,  
Guatemala, Nicaragua, Pérou, Haïti et les Philippines) chacun contribuant à atteindre le 
changement ultime suivant : Ensemble, pour des systèmes agroalimentaires plus résilients, 

durables et solidaires, dans une perspective de justice sociale et environnementale.  
 

APTES se structure autour des différentes dimensions de l'agroécologie (environnementale, 
économique, politique, socio-culturelle), la récente crise sanitaire et les événements globaux qui 
ont suivi (guerre en Ukraine, conflits au Moyen-Orient) ayant démontré que l'agroécologie 

constitue une solution durable face aux crises multiples (socio-économiques et alimentaires) que 
nous vivons au niveau mondial. Dans les pays appauvris, le programme vise à contribuer à assurer 
l'accès à une nourriture saine et en suffisance (sécurité alimentaire) aux populations les plus 

défavorisées (principe du Leave no one behind) tout en contribuant à la préservation des sols et de 
l'environnement. L'agroécologie constitue un moyen d'atteindre la souveraineté alimentaire : elle 

présuppose, outre la libération de marge de manœuvre politique et économique, l'autonomisation 
et l'émancipation politique et sociale des communautés (une attention particulière étant portée 
aux femmes et aux jeunes), ainsi que la création d'alternatives vers une économie sociale et 

solidaire. 
 
En étroite et régulière collaboration avec les organisations partenaires d'EF, le travail en Belgique 

suivra un continuum pédagogique d'ECMS visant à accompagner les différents publics cibles jusqu'à 
l'action : 

 
- d'une sensibilisation à un public large composé notamment du public sociologiquement chrétien 

; 

- à la conscientisation de groupes de citoyen∙nes ; 
- et à la mobilisation de ces groupes dans des initiatives collectives de changement, avec un 

renforcement attendu du plaidoyer politique d'EF pour lever les obstacles économiques et 
politiques à la transition écologique et sociale. 

 

1.2.2 Lignes générales de la stratégie d’E&F en matière d’agroécologie 
 

E&F est membre de la CIDSE, un réseau international d’ONG catholiques de développement. En 2018, la 

CIDSE a lancé un chantier de définition de l’agroécologie dans lequel E&F a été un acteur important. 

L’agroécologie a été définie comme une série de principes et de pratiques qui améliorent la résilience et 

la durabilité des systèmes alimentaires et agricoles tout en préservant l’intégrité sociale. Il s’agit aussi 

d’un mouvement sociopolitique qui se concentre sur l’application pratique de l’agroécologie, cherche 

de nouvelles façons d’envisager l’agriculture, la transformation, la distribution, la consommation de 

denrées alimentaires et sa relation avec la société et la nature. 

E&F souhaite de plus s’appuyer sur les perspectives développées par des mouvements sociaux qui 

participent activement à la conception et à la définition des systèmes alimentaires. La déclaration de 

Nyéléni définit l’agroécologie comme étant un mouvement et une pratique menée par les populations 

concernées, qui doivent être soutenus et non dirigés par la science et la politique.  

E&F y voit un appel urgent pour que l’expertise des producteurs de denrées alimentaires et des personnes 

travaillant dans la chaîne de production alimentaire soit reconnue et mise au centre de la politique et de 

la gouvernance des systèmes alimentaires. Cette déclaration préconise aussi le droit des citoyens à « 

définir leur propre politique alimentaire et agricole ». De ce point de vue, l’agroécologie est, en effet, 

indissociable de la souveraineté alimentaire et ses principes de base sont les suivants : 

- L’agroécologie promeut davantage des principes que des règles ou des formules d’un processus 
de transition. 
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- L’agroécologie est le résultat de l’application conjointe des principes et valeurs implicites à la 
conception de systèmes agricoles et alimentaires alternatifs. C’est pourquoi il est reconnu que 
l’application des principes se fera progressivement. 

- Les principes sont d’ordre général et se traduisent par la mise en œuvre de diverses pratiques 
adaptées à différents territoires et contextes. 

- Tous les principes devraient être interprétés dans le but d’améliorer l’intégration avec la nature, 
la justice et la dignité pour les humains, les autres espèces vivantes et les processus naturels. 

Ci-dessous, le tableau synthétique des piliers et composantes de l’agroécologie comme définie par la 

CIDSE et ses membres (Cf. infographie en Annexe 1) : 

 
 

ASPECTS CONSTITUTIFS DE L'AGROÉCOLOGIE (d'après la CIDSE) 

ÉCONOMIE POLITIQUE ENVIRONNEMENT SOCIOCULTUREL 

Promeut les circuits 
de distribution courts 

et équitables et la 

collaboration entre 
producteurs et 

consommateurs 

Vise à placer le contrôle des 

semences, des terres et des 
territoires entre les mains 

des populations et des 
communautés 

Soutient la résilience 

et l’adaptation au 
changement 
climatique 

Promeut les 

échanges entre 
paysans pour le 

partage des savoirs 

Promeut de nouvelles 
formes de gouvernance 

participative, décentralisée 

et collective des systèmes 
alimentaires 

Nourrit la biodiversité 
et les sols 

Renforce les 
producteurs, les 
communautés 

locales, la culture, le 
savoir, la spiritualité 

Augmente la 

résilience par la 
diversification des 

revenus agricoles et 
renforce l’autonomie 

de la communauté 

Exige des politiques de 

soutien public et des 
investissements 

Supprime l’utilisation 

et la dépendance aux 
intrants chimiques 

Promeut une 
alimentation et des 

moyens de 
subsistance sains 

Vise à accroître le 
pouvoir des marchés 

locaux et s’appuie sur 
la vision d’une 

économie sociale et 

solidaire 

Promeut une participation 
plus forte des femmes et des 

hommes   
producteurs/consommateurs 

à la prise de décisions 

Promeut l’intégration 

de divers éléments des 
écosystèmes agricoles 
(plantes, animaux…) 

Promeut la diversité 
et la solidarité entre 

les personnes, 

promeut 
l’autonomisation 

des femmes et des 

jeunes 

En parallèle au travail collégial de la CIDSE, E&F a produit sa note d’orientation stratégique sur 

l’agroécologie. Ces deux documents sont intimement liés (https://www.cidse.org/fr/2018/04/03/the-

principles-of-agroecology/).  

 
 

1.2.3 Présentation succincte du programme 2022-2026 par pays 
 

Le programme DGD 2022-2026 est constitué de 7 Objectifs spécifiques (OS) mis en place dans 7 pays : 

OS 1. Belgique  

Sensibiliser, conscientiser, mobiliser - avec les organisations partenaires des pays appauvris - le grand 

https://www.cidse.org/fr/2018/04/03/the-principles-of-agroecology/
https://www.cidse.org/fr/2018/04/03/the-principles-of-agroecology/
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public, les acteurs de la jeunesse, les acteurs du milieu chrétien et associatif, les décideurs·euses 

politiques et les organisations de la société civile (belge et internationale) pour des systèmes 

agroalimentaires (en Belgique et dans le monde) plus résilients, durables et solidaires, dans une 

perspective de justice sociale et environnementale garantissant le respect des droits humains.  

OS 2. Burundi  

Renforcer la souveraineté alimentaire et l'autonomie financière des ménages agricoles (dont au moins 

50% de femmes) grâce à l'accès aux ressources productives, au développement des systèmes de 

production agroécologiques et à la valorisation post-récolte (conservation, transformation et 

commercialisation). 

OS 3. Guatemala  

Fortalecer los sistemas de producción agroecológica y de comercialización en forma resiliente y 

sostenible de productores y productoras y de los grupos agroecológicos de comunidades del sur 

occidente de Guatemala que contribuyen a consolidar la soberanía alimentaria y la Seguridad 

Alimentaria y Nutricional (SAN), favoreciendo el empoderamiento de mujeres y jóvenes, 

agricultoras/es con pertinencia cultural. 

OS 4. Haïti  

Promouvoir auprès des producteurs·trices paysans·nes le développement de l'agroécologie, la 

valorisation de produits agricoles et le travail de plaidoyer auprès des décideurs·euses politiques, dans 

une perspective de renforcer la souveraineté alimentaire et favoriser des systèmes agroalimentaires 

durables. 

OS 5. Nicaragua  

Contribuir al desarrollo y promoción de modelos alternativos de producción, consumo y 

comercialización basados en los principios de la agroecología y la economía solidaria fortaleciendo la 

autonomía y resiliencia de productores∙as, de las cuales el 70% son mujeres, en 3 municipios del 

Corredor seco del norte de Nicaragua. 

OS 6. Philippines  

Develop and strengthen the resilience and sustainable living conditions of the farming and fishing 

households (especially women and youth) in Mindanao through continuous organizing/movement 

building of rural population, widespread adoption of agroecological productive practices, the creation 

of diversified livelihoods and viable SE’s in a more favorable political, legal and institutional context 

within the overall framework of food sovereignty. 

OS 7. Pérou 

Consolidar el ejercicio de derechos ambientales en zonas urbanas por la promoción de prácticas de 

producción alimentaria y consumo alternativo de convivencia solidaria, recíproca y sostenible en 

agroecología, con la participación de todos sus actores, especialmente jóvenes de ambos sexos y 

mujeres.

 

2 Les enjeux de l’évaluation 

 
Le programme 2022-2026 cofinancé par la DGD prévoit une évaluation à la fin du programme. 

 

La redevabilité et la transparence constituent l'objectif premier de cette évaluation. Elle doit permettre 
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à E&F et à ses partenaires de justifier, de manière rigoureuse et documentée, la façon dont les moyens 

mobilisés ont été utilisés et les changements engendrés au cours des cinq années de mise en œuvre, 
tant vis-à-vis du bailleur institutionnel que des organisations partenaires et des populations concernées 
par le programme (au Nord comme au Sud).  

 

Au-delà de cette fonction de reddition de comptes, l'évaluation poursuit une finalité d'apprentissage,  
envisagée ici comme objectif secondaire : elle doit permettre de tirer les leçons de la mise en œuvre du 
programme 2022-2026 afin d'éclairer et, le cas échéant, d’adapter les activités et stratégies déjà 
envisagées pour le prochain programme DGD 2027-2031. 
 

2.1 Objectifs de l’évaluation 

L'agroécologie (dans ses quatre dimensions, économique, politique, socioculturelle et 

environnementale) constitue le ciment du programme entre ses différentes composantes Sud et Nord 

et donne le sens général aux actions entreprises. 

Dans la perspective de redevabilité qui caractérise cette évaluation finale, E&F souhaite orienter 

l'analyse, à travers les critères d'efficacité et de durabilité, sur les dynamiques d'appropriation et de 

mise en pratique des principes de l'agroécologie par les différents acteurs touchés (dans les pays du 

Sud, en Belgique) aux différents niveaux du programme. 

L'évaluation portera donc un double regard : un regard rétrospectif (constats et analyse) sur l'action 

menée depuis 2022, et un regard prospectif (mise en perspective) qui fera émerger des 

recommandations concrètes pour consolider et pérenniser la diffusion et la mise en pratique des 

principes de l'agroécologie. 

C'est dans ce sens que les résultats de l'évaluation devront aider E&F dans la décision stratégique pour 

le programme 2027-2031, en ce qui concerne :  

• L'efficacité des interventions menées, en appréciant dans quelle mesure les résultats 

attendus du programme ont été atteints à l'échelle des différents objectifs spécifiques, tout 

en tenant compte des résultats différenciés selon les groupes de population (notamment 

femmes et jeunes), des facteurs ayant favorisé ou freiné cette atteinte, et du contexte de mise 

en œuvre (mécanismes de gestion des risques, créativité et réactivité des partenaires) ;  

• La durabilité des effets produits, en identifiant dans quelle mesure les changements observés 

sont susceptibles de se maintenir au-delà du financement DGD, et en précisant les conditions 

(institutionnelles, organisationnelles, financières, sociales, politiques et environnementales) 

nécessaires à la consolidation des acquis du programme, tant au niveau des partenaires du 

Sud que des dynamiques développées en Belgique (Mise en action du public). 

• L'identification et la capitalisation des principaux enseignements du programme, en vue de 

produire des connaissances utiles, réplicables et valorisables dans les futurs projets portés par 

les partenaires. 
 

2.2 Public cible de l’évaluation 
 

Les résultats de l'évaluation devront servir en premier lieu au bailleur de fonds, la DGD, s'agissant d'une 
évaluation de fin de parcours axée sur la redevabilité. 

 

Ils devront également servir aux instances, à la direction et aux équipes d'E&F impliquées dans le pilotage 
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et la mise en œuvre du programme : l'équipe de Direction, le Département Partenariat International 

(DPI) et les coordinateur·rice·s au niveau des différents pays, en charge de l'appui aux partenaires dans 
le Sud, le Service Politique et le Département Éducation (au siège et dans les coordinations régionales),  
en charge des actions d'ECMS. 

 

In fine, les résultats de l'évaluation s'adressent aux organisations partenaires et, via elles, aux 
populations locales concernées par le programme, dans une logique de redevabilité réciproque évoquée 
précédemment, et d’apprentisage. 

 
 

2.3 Champ de l’évaluation 

Le champ thématique de l'évaluation est l'agroécologie et son degré d'appropriation par les différents 

acteurs∙trices impliqué∙es dans le programme. 

Pour E&F, les trois grandes stratégies d'intervention que constituent le partenariat avec des acteurs 

sociaux du Sud, l'éducation mise en œuvre auprès de sa base sociale en Belgique, et le plaidoyer 

politique auprès des décideurs∙ses à différents niveaux (local, national, sous régional, international),  

sont étroitement liées. L'évaluation devra donc porter sur ces trois champs d'action en veillant à 

appliquer une lecture transversale et articulée entre elles. 

Contrairement à l'évaluation à mi-parcours, qui portait sur une sélection restreinte de pays, cette 

évaluation finale devra couvrir l'ensemble des Objectifs spécifiques (OS) du programme, soit les OS des 

pays du Sud ainsi que l'OS Belgique, afin de garantir une appréciation complète des résultats et des 

effets du programme dans sa globalité. 

 

3 Contenu, méthodologie et profil 
 

3.1 Orientations d’évaluation relative au programme 
 

Orientations générales 

• Évaluer l'atteinte des résultats du programme au regard des attentes initiales, en priorisant les 

critères d'efficacité et de durabilité, et en tenant compte des dynamiques contextuelles (crises 

sanitaires, conflits, hausse des coûts) susceptibles d'avoir influencé cette atteinte. 

• Examiner dans quelle mesure la mise en œuvre du programme a contribué à une transition 

agroécologique, dans ses dimensions environnementale, politique, socioculturelle et 

économique, conformément à la vision d'Entraide et Fraternité et de ses partenaires pour des 

systèmes alimentaires durables.  

• Apprécier dans quelle mesure l'ancrage du programme dans les objectifs de la Coopération belge 

au développement contribue à la pérennité des partenariats et des dynamiques de financement 

pour le prochain programme.  

• Identifier les forces et faiblesses majeures du programme (2022-2026) afin d'en tirer les leçons 

pour 2027-2031, et mettre en avant les initiatives à « capitaliser / systématiser » pour un effet 

boule de neige des apprentissages. 
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Ces orientations se déclinent, pour chacun des deux critères priorisés, autour des questions guides 

suivantes, que le consultant pourra préciser ou reformuler dans son offre méthodologique :  
 
Efficacité 

1. Dans quelle mesure les résultats attendus de chaque Objectif spécifique ont-ils été atteints au 
terme du programme (2022-2026) ? 

2. Quels facteurs (internes ou externes) ont facilité ou freiné l'atteinte de ces résultats ? 
3. Dans quelle mesure les résultats obtenus diffèrent-ils selon les groupes de population touchés 

(femmes, jeunes, autres publics cibles) ? 

 
Durabilité 

1. Dans quelle mesure les changements produits par le programme sont-ils susceptibles de se 
maintenir au-delà du financement DGD ? 

2. Quelles capacités (institutionnelles, financières, techniques) ont été développées chez les 

partenaires du Sud et les acteurs relais en Belgique pour assurer la continuité des dynamiques 
engagées ? 

3. Quels risques pèsent sur la pérennité des acquis du programme, et quelles mesures pourraient 

les atténuer dans le cadre du prochain programme (2027-2031) ? 
 

Orientations spécifiques 
 
Outre ces orientations générales, E&F souhaite approfondir l'évaluation autour de quatre thématiques 

correspondant aux principaux domaines de résultats du programme, dans le Sud comme en Belgique. 

Comme pour les orientations générales, les questions guides ci-dessous traduisent ce que E&F souhaite 

voir documenté ; elles constituent un point de départ que le consultant pourra préciser, reformuler ou 

compléter dans son offre méthodologique. 

1. Mesurer les résultats en matière de systèmes de production agricole socialement équitables, 

résilients et durables 

 

Cette thématique couvre l'appui à l'agriculture familiale et le développement de systèmes de production 
agroécologiques résilients, à travers des actions de vulgarisation et de formation technique, la mise en 
place ou le renforcement de centres et de structures d'appui à la production, ainsi que le soutien aux 

activités d'élevage. Elle inclut également le renforcement de l'accès aux ressources productives 
(semences, intrants, foncier) et des capacités organisationnelles des producteurs·trices, en particulier 
des femmes et des jeunes. 

 

• Quelle est l'ampleur de l'adoption des pratiques agroécologiques par les producteurs·trices 
appuyés ? 

• L'accès aux semences, intrants et ressources productives s'est-il amélioré, en particulier pour les 
femmes et les jeunes ? 

• Le renforcement des capacités des producteurs·trices a-t-il été adapté à leurs besoins réels ? 

• Les producteurs·trices sont-ils en capacité de maintenir ces pratiques sans appui continu ? 

• Les compétences acquises se transmettent-elles à d'autres producteurs·trices ou générations ? 

 

2. Mesurer les résultats en matière de commercialisation durable, solidaire et en circuits courts 
 

Cette thématique couvre l'accès des producteurs·trices à des structures de commercialisation 
alternatives et à des mécanismes de financement adaptés à leur réalité, ainsi que le développement 

d'activités de transformation post-récolte. Elle vise le renforcement d'entreprises d'économie sociale et 
solidaire, de coopératives et de mutuelles, afin d'améliorer l'accès aux marchés et de stabiliser les 
revenus des familles paysannes. 
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• Les dispositifs de transformation et de commercialisation appuyés ont-ils amélioré l'accès aux 
marchés ? 

• Les revenus et l'autonomie financière des familles paysannes se sont-ils renforcés ? 

• Les entreprises, coopératives ou mutuelles appuyées sont-elles viables économiquement sans 
appui externe ? 

• Leur gouvernance interne est-elle suffisamment solide pour assurer leur continuité ? 

 

3. Mesurer les résultats en matière de changement de système politique et social favorable à 
l'agroécologie 

 

Cette thématique regroupe deux dimensions complémentaires de la théorie du changement du 
programme : d'une part, le renforcement des capacités d'action politique et de revendication des droits 
des organisations paysannes (formation, sensibilisation, élaboration de plans de plaidoyer, soutien aux 

mobilisations pour la souveraineté alimentaire) ; d'autre part, l'évolution plus large des mentalités, du 
cadre juridique et institutionnel en faveur de l'accès à la terre et de la reconnaissance de l'agroécologie. 
Ces deux volets sont traités conjointement car ils relèvent d'une même dynamique de changement 

systémique, portée par les mêmes acteurs et stratégies de plaidoyer. 

 

• Les actions de plaidoyer ont-elles produit des avancées concrètes sur l'accès à la terre et le cadre 
institutionnel de la transition agroécologique (politiques publiques spécifiques à l'agroécologie, 
mais aussi politiques plus larges de sécurité alimentaire susceptibles de la favoriser) ? 

• La sensibilisation aux modes de production/consommation responsables a-t-elle progressé au 
sein des communautés et institutions ciblées ? 

• Ces avancées bénéficient-elles de manière équitable aux différents groupes concernés (femmes, 
jeunes, communautés marginalisées) ? 

• Quels progrès réalisés dans les domaines politique, juridique ou culturel sont consolidés et 
peuvent être maintenus à long terme ? 

• Les organisations partenaires sont-elles en mesure de poursuivre, de façon autonome, ce travail 
de plaidoyer (défense de la souveraineté alimentaire, accès à la terre) et de sensibilisation ? 

 

4. Mesurer les résultats en matière de sensibilisation et de mise en action du public belge 

 

Cette thématique couvre le continuum pédagogique d'éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire 
(ECMS) déployé en Belgique, de la sensibilisation à la mise en action collective, ainsi que la capacité du 
programme à toucher et diversifier ses publics cibles (public sociologiquement chrétien, communautés 

chrétiennes, milieu scolaire, groupes de volontaires, réseaux associatifs).  

• Dans quelle mesure les publics touchés par les actions de sensibilisation ont-ils progressé vers la 

conscientisation puis vers la mobilisation et la mise en action ? Quelles étapes du continuum 
constituent un point de rupture ? 

• Le programme a-t-il permis de toucher des publics jusque-là peu atteints par l'ECMS (jeunes hors 

milieu scolaire, filières techniques et professionnelles, milieux ruraux, personnes précarisées, 
communauté germanophone), conformément au principe Leave No One Behind ? 

• Les actions et outils d'ECMS ont-ils intégré une dimension de genre, notamment en termes de 

participation des femmes aux activités et initiatives de mobilisation ? 

• Les initiatives de mise en action nées de l'accompagnement d'E&F se poursuivent-elles de 
manière autonome, et les relais (volontaires, paroisses, écoles, associations) sont-ils en capacité 

de les porter sans appui continu ? 

• Ces dynamiques de mobilisation citoyenne alimentent-elles le travail de plaidoyer d'E&F (cf. 

thématique 3) ? 
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3.2 Orientations méthodologiques  

 

La méthodologie d'évaluation sera proposée par les évaluateurs·trices et fera l'objet d'un travail avec le 
groupe de travail « Suivi, Évaluation et Apprentissage » (GT SEA), en charge du pilotage de l'évaluation. 

E&F souhaite néanmoins que la méthodologie proposée respecte les orientations suivantes. 

Compte tenu du nombre de pays couverts par cette évaluation finale et des contraintes de temps et de 
budget qui y sont associées, il n'est pas nécessairement attendu que l'évaluateur·trice principal·e se 

déplace physiquement dans chacun des pays d'intervention. E&F encourage les évaluateurs·trices à 
proposer une méthodologie adaptée à cette réalité, pour autant que celle-ci respecte les principes 
suivants : 

 

• La responsabilité de l'analyse globale et de la qualité du rapport final reste assurée par un·e 
consultant·e principal·e, qui garantit la cohérence méthodologique et la triangulation des 
données entre les différents pays ; 

• Lorsqu'un déplacement sur le terrain n'est pas possible ou pertinent pour l'ensemble des pays, 
la collecte de données peut être organisée par d'autres moyens équivalents en termes de qualité 

et de rigueur, par exemple : le recours à des consultant·e·s locaux·ales encadré·e·s par le/la 
consultant·e principal·e ; ou une collecte structurée réalisée par les équipes pays et les 
partenaires eux-mêmes, sur la base d'une méthodologie, de canevas et d'outils d'auto-

évaluation fournis par le/la consultant·e principal·e, qui en assurerait ensuite l'analyse ; 

• Des déplacements de terrain ciblés restent envisageables lorsque cela s'avère pertinent (accès à 
des données difficilement collectables autrement, enjeux spécifiques à approfondir), sur 

proposition justifiée du/de la consultant·e ; 

• Dans un souci de comparabilité entre pays, un socle commun d'outils et de critères d'analyse 
(grille de notation, canevas de collecte) devra être maintenu par l'ensemble des consultant·e·s 
locaux·ales impliqué·e·s, tout en laissant la place à des adaptations contextuelles là où celles-ci 

se justifient. L'offre méthodologique précisera ce qui relève de ce socle commun et ce qui peut 
varier selon les pays. 

 

Au-delà de ces considérations logistiques, E&F souhaite que la méthodologie retenue : 

 

• Fasse appel à des méthodes d'évaluation participatives et d'auto-évaluation, quelle que soit la 
modalité de participation retenue pour le/la consultant·e principal·e (présentielle, à distance, ou 

mixte). L'évaluateur·trice doit dès lors avoir la capacité d'accompagner les partenaires du Nord 
et du Sud dans cette démarche, tout en anticipant et en atténuant les biais inhérents à l'auto-
évaluation (par exemple par la triangulation systématique des résultats d'auto-évaluation avec 

d'autres sources : données de suivi, entretiens, observation directe) ; 

• Intègre une attention au genre et à l'inclusion dans les méthodes de collecte elles-mêmes 
(modalités d'entretien adaptées aux contextes culturels et de genre, accessibilité pour les publics 

moins alphabétisés, etc.), et pas uniquement dans la désagrégation des résultats ; 

• Implique les chargé·e·s de partenariat d'E&F dans le suivi de l'évaluation auprès des partenaires 
du Sud, ce qui peut impliquer leur formation aux outils évaluatifs choisis ; 

• Permette de recueillir les points de vue des différents partenaires du Sud quant à la consolidation 
des actions entreprises et à leurs perspectives pour le prochain programme (2027-2031) ; 

• Prévoie, à l'issue des missions ou temps forts de collecte (Sud et Belgique), de courtes séances 
de restitution à destination des partenaires et publics cibles ayant participé à l'exercice.  

 

Une enveloppe budgétaire spécifique, distincte du budget de consultance, est prévu par E&F pour la 
prise en charge concernant toute la logistique pour les ateliers et rencontres avec les partenaires 
organisés dans le cadre de cette évaluation. 
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3.3 Profil des évaluateurs·trices 

L'équipe d'évaluation devra comprendre un·e expert·e ayant une solide compréhension de 

l'agroécologie dans son approche globale et systémique (dimensions technique, économique, 

politique, socioculturelle et environnementale), ainsi qu'une bonne connaissance de l'éducation à la 

citoyenneté mondiale et solidaire (ECMS)du plaidoyer politique (volet Nord). L'équipe devra être 

composée de façon à respecter un équilibre de genre. L'offre précisera clairement à E&F comment 

sera organisé et partagé le travail entre les évaluateurs·trices, étant entendu que l'expert·e principal·e 

gardera la maîtrise globale du travail et sera responsable, vis-à-vis d'E&F, de la qualité finale des 

produits livrables prévus par les présents termes de référence. 

 

Le (ou les) profil(s) demandé(s) sont 

- Diplômé(e) de l'enseignement supérieur (de niveau Master/Licencié/Ingénieur) 

- Expérience professionnelle : nous cherchons une équipe de travail permettant d’allier les 
différentes compétences nécessaires pour évaluer les spécificités de programmes au Nord et au 
Sud, ayant la capacité de se coordonner pour évaluer la complémentarité de ces deux volets : 

o Au moins 10 ans dans l’évaluation de projets/programmes (et connaissance du cycle 
de projet) dans le secteur du développement rural (et sur le terrain dans le cas 
éventuel de la présence d’un second évaluateur plus technique) et de l’ECMS pour le 
volet Nord 

o Une maîtrise des méthodologies d’évaluation orientées changements 

o Une bonne connaissance de la problématique de la transition vers la souveraineté 
alimentaire et l’animation-conscientisation qui l’accompagne 

o Une connaissance des méthodologies et du paysage de l'ECMS en Belgique (réseaux 
associatifs, milieu scolaire, mouvements confessionnels, volontariat), ainsi qu'une 
capacité à analyser des dynamiques de mobilisation citoyenne et de plaidoyer aux 
niveaux belge et européen 

o Une bonne maîtrise des approches participatives et donc de bonnes capacités de 
facilitation-modération de séances de travail en groupe 

o De très bonnes capacités rédactionnelles 

o Rigueur et capacité d’organisation 

o Maîtrise du français, de l’anglais et de l’espagnol, tant à l’oral qu’à  l’écrit 

o Maîtrise des outils informatiques de base. 

Sont un plus : 

- Une expérience de travail avec les ONG ou dans une ONG 

- Une expérience géographique de terrains variés, surtout dans les pays touchés par le 
programme DGD-E&F 

- Une connaissance de la coopération belge et surtout de la coopération au développement via 

le monde des ONG. 
 

4 Timing, pilotage et livrables attendus 

 
4.1 Calendrier de l’évaluation 
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Date Étape 

17 août 2026 Lancement de l'appel d'offres 

11 septembre 2026 Date limite de réception des offres 

11 – 18 septembre 2026 Analyse des offres reçues 

18 – 30 septembre 2026 Rencontres de clarification avec les consultant·e·s présélectionné·e·s et 
sélection finale 

5 octobre 2026 Démarrage de l'évaluation (signature du contrat) 

5 – 31 octobre 2026 Analyse documentaire et élaboration de la note de cadrage 

1er novembre 2026 – 
31 janvier 2027 

Collecte de données : missions/consultants locaux, ateliers et auto-
évaluations avec les partenaires, enquêtes 

15 février 2027 Rapport intermédiaire (constats et premières conclusions) 

15 février – 31 mars 
2027 

Analyse approfondie, élaboration des conclusions et recommandations, 
intégration des retours du GT SEA 

5 avril 2027 Remise du rapport final 

Avril 2027 Restitution globale de l'évaluation auprès d'E&F et de ses partenaires 

 
 

4.2 Comité d’évaluation et de suivi 
 

L'évaluation sera pilotée par le Groupe de Travail « Suivi, Évaluation et Apprentissage » (GT SEA), 

composé du directeur du Département Partenariat International (DPI), du directeur du Département 

Éducation, et du référent SEA d'E&F. Le comité aura pour principales responsabilités d'assurer 

l'élaboration des présents termes de référence, de sélectionner le prestataire conformément aux 

procédures en vigueur, de suivre la mise en œuvre de l'évaluation afin d'en garantir la qualité, et 

d'analyser et communiquer ses résultats, observations et constats. Il sera prévu des restitutions au 

niveau d’E&F et de ses partenaires. Ces restitutions se feront à E&F devant tous les membres de 

l’association et feront l’objet de commentaires et d’observations consolidés par le comité d’évaluation.  
 

4.3 Produits (livrables) attendus 
 

Les livrables attendus de cette évaluation privilégient des formats courts et variés, adaptés aux différents 
publics. Sauf indication contraire, ces produits sont attendus en français.  

 

• Une note de cadrage, présentant la méthodologie affinée, le calendrier détaillé et les outils de 
collecte proposés, ainsi que tout élément que l'évaluateur·trice juge utile au bon déroulement 
de l'évaluation. 

• Un rapport par pays/OS (10 à 15 pages), accompagné de la méthodologie en annexe, présentant 
les constats et conclusions propres à chaque contexte. 

• Une infographie par pays (maximum 4 pages), synthétisant les principaux résultats de manière 
accessible, destinée à un usage tant par les équipes d'E&F que par les partenaires locaux.  

• Un rapport intermédiaire d'évaluation, constitué de l'ensemble des rapports pays disponibles à 
ce stade ainsi que d'une première analyse transversale des constats. 

• Un rapport final d'évaluation, constitué de l'ensemble des rapports pays finalisés et de leurs 
infographies respectives, complété par une analyse globale reprenant les conclusions et 

recommandations transversales du programme. 

• Une restitution en ligne auprès des partenaires du Sud, permettant de partager et discuter les 
constats et conclusions de l'évaluation avec les équipes et partenaires. 

• Un moment de restitution en Belgique, incluant un appui à la préparation d'un atelier dédié aux 
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chargés d’ECMS (personnel du volet nord en éducation et en plaidoyer) permettant une 

appropriation active des résultats plutôt qu'une simple remise de document. 
 

5 Budget 
 

Les offres financières de consultance pour cette évaluation ne pourront pas dépasser 45.000 euros, 
toutes taxes comprises. 

 
Elles devront préciser : 

• Le nombre de personnes/jours prévus, détaillé par phase/étape et par pays/OS ; 
• Le coût journalier demandé pour chaque membre de l'équipe d'évaluation ; 

• Le détail des éventuels frais de mission des consultant·e·s (voyages, hébergement, séjour), le 
cas échéant, en fonction de la méthodologie proposée. 

 
Les coûts liés à la logistique des ateliers et des rencontres avec les partenaires ne doivent pas être 
inclus dans cette offre financière. Une enveloppe budgétaire distincte est prévue par E&F pour couvrir 

ces dépenses. 

 

6 Modalité de l’appel d’offres, procédure de sélection et délai 

 
6.1 Contenu des offres 

Outre l’offre financière (cf. point 5), le dossier d’offre comprendra les éléments suivants :  

- La compréhension des enjeux de cette évaluation et des termes de référence : la 

problématique devra être développée, les axes et questionnements de l’évaluation seront 

reformulés et organisés en fonction de la compréhension des enjeux et des objectifs de 

l’évaluation. 

- La présentation approfondie de la méthode proposée pour répondre aux objectifs de 

l’évaluation. 

- La présentation détaillée du déroulement de l’évaluation, la répartition du nombre de jours 

de travail aux différentes phases de l’évaluation et entre les différents consultant∙e∙s de 

l’équipe, le calendrier et le budget. 

- Le CV des consultant·e·s mobilisé·e·s, en précisant qui sera chef de mission, et éventuellement 

les références du bureau d’études. 

 

Note : Le périmètre géographique complet de cette évaluation comprend des pays d'intervention 

additionnels, dont la mention est soumise à des exigences de confidentialité du bailleur et ne figure pas 

dans les présents termes de référence. Les soumissionnaires intéressés sont invités à contacter les 

personnes mentionnées au point 6.3 pour recevoir cette information complémentaire, afin d'en tenir 

compte dans l'élaboration de leur offre méthodologique et financière. Cette information sera transmise 

de manière identique à l'ensemble des soumissionnaires en ayant fait la demande. 
 

6.2 Sélection des évaluateurs·trices 

Les offres seront évaluées sur base de 3 critères : 

- La qualité de l’offre méthodologique (40% des points) : compréhension des termes de 

référence, chronogramme… ; 

- La qualification, l’expérience et la complémentarité (le cas échéant) du (des) consultant.e(s) 
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proposé.e(s) (évaluation de programmes Nord et Sud) (30%) ; 

- Le budget proposé. Il est demandé de fournir un prix par journée de consultance pour les 

services offerts ainsi qu’un nombre de jours estimé (30%). 

Tout soumissionnaire s’engage à ne pas avoir de conflit d’intérêts relatif au programme à évaluer, y 

compris dans ses phases préparatoires. 
 

6.3 Modalités de dépôt des offres 

Les offres doivent être envoyées au plus tard le 10/09/2026 à Daniel Fernández 

(daniel.fernandez@entraide.be) et en copie à Guy Des Aulniers (guy.desaulniers@entraide.be) et 

François-Olivier Devaux (francois.devaux@entraide.be).  

Pour toute question ou demande d’information concernant cet appel d’offres, veuillez contacter une 

de ces personnes. 

 

mailto:daniel.fernandez@entraide.be
mailto:guy.desaulniers@entraide.be
mailto:francois.devaux@entraide.be
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Annexe 1 – Infographie « Les principes de l’Agroécologie » – CIDSE 
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Annexe 2 – Documents d’orientation : 

 
a) La relation partenariale, une utopie et une action commune, note sur la notion de partenariat 

à Entraide et Fraternité, juin 2018 

b)  L’agroécologie vue par Entraide et Fraternité, note stratégique, juin 2018 

 

Annexe 3 - Liste nominative des partenaires d’E&F dans le cadre du programme DGD  
 
 

AFRIQUE 

BURUNDI 

CAM - Centre Agropastoral de Mutwenzi 

ACORD - Association de coopération et de recherche pour le développement 

OAP - Organisation d'Appui à l'auto-Promotion 

UHACOM - Union Haguruka des Coopératives Multifilières 

AMÉRIQUE DU SUD 

GUATEMALA 

ASOCUCH - Asociación DE Organizaciones DE LOS Cuchumatanes 

CEIBA - Asociación para la Promocion y el Desarrollo de la Comunidad 

COINDI - Cooperacion Indigena para el Desarrollo Integral 

SERJUS - Asociación Comunitaria Para El Desarrollo SERJUS 

HAITI 

PAPDA - Plateforme haïtienne de Plaidoyer pour un Développement Alternatif  

SAKS - Sosyete Animasyon Kominikasyon Sosyal 

SOFA - Solidarite Fanm Ayisièn 

TK - Tèt Kole Ti Peyizan Ayisyen 

NICARAGUA 

FODA - Fundacion Odorico D’Andrea 

AVODEC - Asociación de Voluntarios para el Desarrollo Comunitario 

Cooperaices - Cooperativa Agropecuaria Nuevas Raíces en Unión y Esperanza R.L   

PEROU 

IBC - Instituto Bartolomé de las Casas 

MOCCIC - Movimiento Ciudadano Frente al cambio Climático 

ASIE 

PHILIPPINES 

CONZARRD - Convergence of Zamboanga del sur on Agrarian Reform and Rural Development 

LAFCCOD - Lanao Aquatic and Marine Fisheries Center for Community Development 

Agro-Eco - Demokratikong Kilusang Magbubukid Philipinas-Lanao 

KILOS KA - Kilusang Maralita sa Kanayunan (Mouvement de la population rurale pauvre) 

SUMPAY 

INTERNATIONAL 

INTERNATIONAL 

FIMARC Secrétariat International - Fédération Internationale des Mouvements d'Adultes Ruraux Catholiques 

IYCW-JOCI Secrétariat International - Jeunesse Ouvrière Chrétienne Internationale 

MIJARC Secrétariat International - Mouvement International de la Jeunesse Agricole et Rurale Catholique  

 

 

 

https://www.entraide.be/la-relation-partenariale
https://www.entraide.be/la-relation-partenariale
https://www.entraide.be/la-relation-partenariale
https://www.entraide.be/l-agroecologie-vue-par-entraide-et-fraternite
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Annexe 4 - Liste des documents à consulter (non exhaustive) 

 
- L’Agroécologie, Pilier d’une Transition Écologique et Sociale (APTES), programme 

quinquennal 2022-2026 d’Entraide et Fraternité 

- Cadre stratégique 2022-2026 

- Rapports annuels d’Entraide et Fraternité 

- Rapports annuels des organisations partenaires 

- Stratégie éducative à E&F et VE et Cartographie des groupes locaux 

- Documents internes (note sur l’agroécologie, note sur la relation partenariale,  etc.) 

- Les principes de l’agroécologie selon la CIDSE 

- Évaluation à mi-parcours du programme DGD 22-26 (Conclusions et réponses managériales). 

- Théorie du Changement de l'Outcome Belgique (avril 2022)  

- Justification des modifications de l'Outcome Belgique (mai 2022) 

- Tout autre document jugé pertinent 

 
 


